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Introduction


Sans ignorer le sujet, les historiens de Napoléon ont accordé peu de place aux affaires coloniales dans leurs études générales sur le Consulat et l'Empire. Nous y voyons trois raisons principales.

La première est que l'épisode napoléonien et ses conséquences apparaissent souvent comme une affaire avant tout européenne. Et c'est vrai, les joutes diplomatiques et les grandes batailles terrestres se déroulèrent sur le Vieux Continent. Elles mirent aux prises les États et les nations européens. Ce furent des trônes européens que l'Empereur distribua à son entourage et (pratiquement) tous les pays d'Europe furent au premier chef influencés par les conséquences des réformes ou du développement de la légende napoléonienne. Ces aspects de l'histoire sont suffisamment complexes pour que la plupart des napoléonistes aient jugé qu'il ne convenait pas d'« embrouiller » davantage les choses en consacrant de longs développements ou analyses aux colonies qui, soit dit en passant, ne sont que rarement évoquées dans les sources le plus facilement disponibles ou accessibles. Qui plus est, Napoléon ne parut pas en personne sur le théâtre des opérations. On sait que sa présence a historiographiquement parlant une grande influence. N'en donnons comme indice que la pauvreté des études françaises sur la guerre d'Espagne, l'absence de l'empereur dans la péninsule à partir de la fin de 1808 ayant fait passer au second plan, jusqu'à une époque récente, des événements postérieurs aux conséquences pourtant essentielles.

La deuxième raison est très liée à la première : l'action et l'intérêt de Napoléon pour l'outre-mer paraissent concentrés dans une période courte allant des premiers mois du Consulat au milieu de l'année 1803, à un moment où, pourrait-on dire, il était très « occupé ailleurs » : remise en ordre intérieure, réformes fondatrices de la France contemporaine, affermissement de son pouvoir ou développement d'une diplomatie continentale visant à faire de la France une puissance dominante. Ces sujets ont été privilégiés, sans que l'on puisse dire cependant que, par exemple, les expéditions antillaises et leur cortège de malheurs aient été passés sous silence. Reconnaissons cependant que les questions coloniales ne sont souvent traitées que comme un appendice de la politique consulaire, un sujet presque autonome. Il en découle que ce terrain a longtemps été abandonné aux historiens de la Révolution, fiers du bilan pourtant contrasté de la Constituante et de la Convention, ou aux spécialistes d'histoire coloniale qui pour « remonter la pente » de la force de la légende napoléonienne se sont parfois – mais heureusement pas toujours – crus obligés d'en rajouter dans l'imprécation. En tout cas, les uns et les autres, napoléonistes ou non, ne semblent pas avoir envisagé ces questions comme étroitement imbriquées avec la stratégie (géo-)politique et économique générale du gouvernement consulaire puis impérial.

La troisième raison, parfois avancée, ces derniers temps, par le biais de polémiques qui ne concernent pas notre ouvrage, est que les historiens du Consulat et de l'Empire seraient embarrassés par l'une des décisions les plus controversées aujourd'hui du gouvernement de Bonaparte : le rétablissement de l'esclavage par une loi du 20 mai 1802. On a même récemment pu entendre certains militants de causes – dont, nous l'avouons humblement, les contours et les objectifs nous échappent – soutenir que Napoléon aurait voulu organiser le « génocide » des Noirs. Il aurait consacré à ce projet beaucoup de moyens et d'énergie, inventant même des techniques d'extermination dont on nous a dit avec le plus grand sérieux qu'elles inspirèrent les dirigeants nazis. Que les historiens napoléoniens aient pu parfois être gênés par le rétablissement de l'esclavage est sans doute un peu vrai. Ils n'avaient pas raison, car l'histoire ne saurait « gêner » celui qui l'étudie : il n'est ni un juge ni un redresseur de torts. Qu'ils aient voulu couvrir le grand Crime de Napoléon (pour reprendre le titre d'un ouvrage paru à la fin de 2005) et finalement en devenir presque « complices », selon l'auteur de ce pamphlet, est à la fois faux et insultant. Cette polémique, disions-nous, ne concerne pas ce livre qui ne constitue ni une réponse aux attaques ni une justification de la politique napoléonienne. Les personnes qui nous ont fait l'honneur de lire nos travaux précédents se sont sans doute rendu compte que, souhaitant étudier cette époque sans passion et avec recul, nous ne nous sommes pas montrés complaisants avec les actions et le bilan de Napoléon.




Si l'Europe et singulièrement le conflit franco-anglais furent au cœur des enjeux de la période napoléonienne, on constate aussi que ce conflit s'est étendu à toutes les mers et à toutes les terres du globe, puisqu'on se battit en Amérique, en Afrique, en Asie et même un peu du côté de l'Océanie. L'Europe d'il y a deux siècles se voyait comme étant le monde. Ses puissances (Angleterre, France, Espagne, Portugal, Hollande, Danemark, Russie) en déduisaient un droit à exploiter les ressources des contrées éloignées. Lorsqu'une guerre survenait entre certaines d'entre elles, elle « s'exportait » naturellement vers ces terres colonisées, sources de commerce, de ravitaillement et de revenus. En ce sens, les guerres napoléoniennes furent une guerre « mondiale ».

Homme du xviiie siècle au moins autant que souverain moderne, Napoléon avait compris que l'économie française ne pourrait pas se passer du commerce colonial et que, partant, l'hégémonie européenne dépendait autant des victoires militaires ou diplomatiques continentales que de positions fortes sur l'ensemble du globe. C'est parce qu'il était très conscient de ces réalités puis parce que la paix d'Amiens avec l'Angleterre lui offrit la possibilité de mettre en œuvre cette stratégie qu'il ordonna les expéditions aux Antilles et ailleurs. Dans un golfe du Mexique qu'il voyait bientôt français, Saint-Domingue était une position indispensable. On a du mal aujourd'hui à s'imaginer ce que représentait la Grande Île dans le commerce mondial. Nous le dirons dans les premiers chapitres. On comprendra mieux dès lors l'importance des efforts consentis pour en reprendre le contrôle en éliminant le « pouvoir noir » mis en place pendant la Révolution par Toussaint Louverture. Autour de Saint-Domingue, le dispositif devait être complété par les autres îles françaises, la Guyane et la Louisiane, rendue par l'Espagne au début du Consulat. Ailleurs, dans l'océan Indien, le Pacifique ou sur les côtes africaines, le même souci stratégique (contrôle des routes maritimes, points d'appui pour les flottes...) et économique (produits coloniaux, échanges avec la métropole, grand commerce avec le monde entier...) guida l'action du gouvernement napoléonien.




Les campagnes coloniales, soutenues à Paris par un puissant groupe de pression et d'intérêts, aboutirent au maintien de l'esclavage et de la traite dans les territoires où ils n'avaient jamais été abolis (Martinique ou colonies à l'est du cap de Bonne-Espérance) puis à leur rétablissement partout. Nous consacrerons de nombreux développements et même un chapitre entier à la loi du 20 mai 1802, sa genèse et ses suites. Le « présentisme » ambiant dans l'approche de l'histoire aboutit à une condamnation sans appel de cette décision prise il y a deux cents ans. Si, évidemment, nous condamnons l'esclavage – sans que la loi ait d'ailleurs besoin de nous y contraindre –, nous tenterons de montrer que si Napoléon partageait avec son temps des préjugés raciaux, ses décisions concernant l'esclavage n'étaient pas de principe. Comme dans tous les domaines de son gouvernement, il se montra ici pragmatique, forgeant lentement ses convictions et, une fois fixé, allant jusqu'au bout de ses décisions. Celles-ci mirent le feu aux colonies des Antilles et entraînèrent une répression menée avec férocité par des généraux qui n'avaient pourtant que des consignes de rigueur. Elles provoquèrent une flambée de violence partagée qui ravagea – et avec quelle cruauté – les rangs des Noirs et des métis, mais aussi des Blancs, systématiquement massacrés à Saint-Domingue après l'indépendance de la partie ouest de l'île, en septembre 1803. Les rancunes en subsistent encore aujourd'hui, et il serait juste de rendre leur place à ces événements dans l'étude de la période napoléonienne. Nous nous y essaierons, comme historiens et non comme des spécialistes de la mémoire.




Le désastre antillais, première défaite d'une armée napoléonienne, fut bientôt suivi de la vente de la Louisiane aux États-Unis, affaire commerciale bien plus qu'expression d'une « amitié » souvent alléguée entre la France et la jeune nation. Exit le « rêve américain ». Cela ne signifie pas que Napoléon abandonna sa stratégie mondiale : il lui restait encore des cartes à abattre à l'est. Il fit évoluer ses plans, commanda des projets, fit préparer des expéditions, mais sans jamais disposer des moyens de les mettre en œuvre. Après Trafalgar, les flottes et les corps expéditionnaires napoléoniens manœuvrèrent surtout sur les feuilles de papier du ministère de la Marine et des Colonies. Finalement, la guerre mondiale franco-anglaise tourna à l'avantage d'Albion qui, l'une après l'autre, fit tomber les positions françaises dans le monde et ferma les mers au commerce impérial. Cet incontestable succès, qui permettait aux marchands britanniques de développer pour longtemps leur grand commerce, explique sans doute la modération dont les diplomates anglais firent preuve au moment de la chute de l'Empire. Les Britanniques avaient atteint l'un des buts principaux de leur guerre : rétablir l'équilibre européen, meilleur gage de leur liberté de commercer et d'alimenter leur industrie. Ils voulaient faire rentrer la France dans le rang, mais non la détruire.




Telles sont les idées que nous avons souhaité présenter dans cet ouvrage. Ses dimensions et le caractère synthétique de nos développements expriment notre conviction de ne pas avoir épuisé le sujet. Il serait d'ailleurs heureux que notre travail suscite des études complémentaires, précisant et – pourquoi pas ? – contestant nos conclusions. C'est pour cette raison que ce livre s'achève par une bibliographie composée par Chantal Lheureux-Prévôt, responsable de la bibliothèque de la Fondation Napoléon, qui pourrait servir d'outil de travail à qui voudrait approfondir ces questions1.




chapitre premier

L'héritage. La politique coloniale de l'Ancien Régime et de la Révolution

À la fin de l'Ancien Régime, l'empire colonial français s'était réduit en conséquence du traité de Paris qui avait consacré la perte de l'Inde, du Canada (au profit de l'Angleterre) et de la Louisiane (passée sous contrôle espagnol). Quoi qu'il en soit, les gouverneurs et les intendants de Louis XVI régnaient encore sur d'impressionnantes possessions aux Antilles (Saint-Domingue, Guadeloupe, Martinique, Marie-Galante, la Désirade, les Saintes, une partie de Saint-Martin, Sainte-Lucie et Tobago), en Amérique du Sud (Guyane), en Amérique du Nord (Saint-Pierre-et-Miquelon), en Afrique et au large du continent noir (Saint-Louis du Sénégal, île de France [Maurice], île Bourbon [Réunion à partir de 1793]), dans l'océan Indien (Seychelles) et aux Indes, avec cinq comptoirs (Pondichéry, Karikal, Mahé, Yanaon et Chandernagor). Depuis Richelieu, l'expansion coloniale française avait été placée sous le signe du mercantilisme. Les colonies ne devaient être fondées et développées « que pour l'utilité de la métropole », comme le précisait l'Encyclopédie. Au contraire de ce que pratiquait l'Angleterre, il ne s'agissait pas a priori d'opérer une colonisation en favorisant l'installation à grande échelle des métropolitains. L'entretien et la défense des colonies ne devaient pas être plus coûteux que leurs revenus. Partant, les moyens notamment maritimes employés par les gouvernements royaux restèrent toujours inférieurs à ceux que les Anglais ou les Espagnols mirent en œuvre. C'est ainsi que, par exemple, la France ne créa jamais d'arsenaux dans les colonies, contrairement à ses concurrents.

Dans la seconde moitié du xviiie siècle, la métropole avait décidé de prendre directement en charge ses intérêts coloniaux. Elle dut dès lors faire face à la grogne des colons qui, eux, souhaitaient s'émanciper et ne plus être soumis aux contraintes ou restrictions commerciales imposées depuis Versailles. Lorsque éclata la Révolution, les colonies étaient une poudrière qui n'attendait qu'une étincelle pour exploser : recherche d'autonomie des Blancs, de reconnaissance des métis et de libération des Noirs. Les premiers troubles furent difficilement contenus jusqu'à ce que l'abolition de l'esclavage par la Convention pousse sur le devant de la scène des acteurs que nul n'attendait ou ne voulait voir à cette place. C'est à Saint-Domingue que ce phénomène nouveau alla le plus loin, avec la lente montée en puissance d'un pouvoir noir, sous l'impulsion de Pierre-Dominique Toussaint Louverture.




Déclin de la Nouvelle-France et prospérité des Antilles

De Richelieu à Choiseul, l'intérêt économique fut prépondérant, pour ne pas dire unique, dans toutes les décisions concernant les colonies. Cette « tradition » française devint une politique pleine et entière sous Colbert, comme l'a relevé Olivier Chaline : « Il n'y a plus seulement la satisfaction, pour la gloire du roi, de planter ses armes sur une terre lointaine, suivie de la nécessité, prestige oblige, d'y rester. La double mainmise de Colbert sur le contrôle général des Finances et sur le secrétariat d'État de la Marine permet de donner à ces deux institutions une autorité durable sur les colonies. Tenues par la Marine – sauf la Nouvelle-France –, elles ont à contribuer à l'enrichissement de la métropole qui, seule, pourra en tirer des matières premières et des produits qu'elle n'a pas et qu'elle fabrique2. » L'objectif de la colonisation n'était donc pas le peuplement, mais l'exploitation économique des territoires. Il n'y eut guère que l'expérience canadienne pour susciter une certaine émigration (on comptait quatre-vingt-cinq mille Français au Canada en 1763). Mais cette présence restait toutefois limitée en comparaison de la présence britannique au même moment, soit plus de quatre cent mille émigrés.

C'est cette particularité canadienne qui explique sans doute pourquoi le point principal du grand empire colonial français au xviiie siècle fut la Nouvelle-France. « La France possède dans l'Amérique septentrionale plus de terrains qu'il n'y en a dans le continent d'Europe », pouvait écrire le célèbre navigateur Louis-Antoine de Bougainville en 17593. S'étant habilement allié aux Indiens d'Amérique (qui maîtrisaient notamment le commerce de la fourrure), le colonisateur français avait créé à moindre coût humain une immense zone d'influence représentant près des deux tiers du continent nord-américain, du Québec à l'actuelle Louisiane. Des villes et villages avaient été créés et des garnisons françaises occupaient les points stratégiques. La constitution de cet empire n'était évidemment pas du goût des Anglais, grands concurrents mondiaux des Français, qui contrôlaient, eux, la partie orientale de l'Amérique du Nord. Au cours de la guerre de Sept Ans, déjà un conflit mondial, Albion engagea d'énormes moyens pour chasser la France de cette partie du Nouveau Monde. Au terme de plusieurs années de combats, elle y parvint finalement avec la capitulation de Montréal en 1760. Cette défaite sonna le glas de la présence française en Nouvelle-France4 et accéléra le redéploiement de la politique coloniale.

Dans les négociations de paix qui aboutirent à la signature du traité de Paris, le 10 février 1763, Choiseul dut céder d'immenses territoires : la Louisiane aux Espagnols (qui, nous le verrons, allaient la rendre en 1800), le reste des possessions américaines aux Britanniques. En réalité, la France ne fut dépossédée que de terres peu productives, des « arpents de neige » selon le Candide de Voltaire5. Le ministre de Louis XV avait été assez habile pour préserver l'essentiel du point de vue économique, que ce soit la pêche à la morue depuis Saint-Pierre-et-Miquelon, le commerce avec l'Inde en conservant des comptoirs, ou encore la traite négrière avec l'île de Gorée en Afrique, à quelques encablures de la côte de l'actuel Sénégal. Surtout, il avait sauvé les principales « îles à sucre » : Martinique, Guadeloupe et partie occidentale de Saint-Domingue, la partie orientale devenant espagnole. On comprend dès lors que la perte du Canada n'ait pas constitué un drame économique pour la France. Choiseul se situait au fond dans la continuité de la politique coloniale française voulue par Richelieu. La France restait une importante puissance maritime et coloniale puisqu'elle était présente dans de nombreux points stratégiques du commerce mondial, aux Antilles, en Amérique du Sud et du Nord, en Afrique et aux Indes.

Les Antilles devenaient dès lors le fleuron des possessions françaises outre-mer, jouant « un rôle considérable dans le développement commercial6 » du royaume, et Saint-Domingue en était la véritable reine. « On a peine à imaginer aujourd'hui ce qu'a pu représenter au xviiie siècle la partie française de l'île de Saint-Domingue – actuelle république d'Haïti – pour le commerce colonial français7 », note Jacques de Cauna. Sur le plan mondial, cette île assurait à elle seule les trois quarts de la production de cette matière première devenue indispensable aux mœurs et à l'économie européennes. Toutes choses égales par ailleurs, on pourrait presque la comparer à ce qu'est devenu notre cher pétrole. « Donnez-nous du sucre ! » s'exclamerait en 1795 un pamphlétaire lassé d'entendre « brailler » (sic) sur les colonies8. Saint-Domingue était alors réputée pour être l'île la plus riche du monde. Une statistique de 1789 faite à la demande du futur ministre de Napoléon Barbé-Marbois9, alors intendant de l'île, recensa pas moins de 793 sucreries, 3 151 indigoteries ou encore 3 117 caféières. L'exploitation de Saint-Domingue procurait 137 millions de livres de revenus en 1788 (contre 94 millions en 1775) au commerce extérieur français. Jamais sans doute il n'y eut, dans toute l'histoire coloniale française, une terre aussi florissante. Son produit était supérieur à celui de toutes les îles environnantes, aussi bien françaises (Guadeloupe et Martinique) qu'anglaises ou espagnoles (Jamaïque, Cuba). Ces dernières ne produisaient en effet qu'un peu plus de 117 millions de livres. Les colonies hollandaises atteignaient péniblement les 30 millions. Le trafic maritime généré par le commerce du sucre, du café ou de l'indigo, principales industries de l'île, était immense : pas moins de mille cinq cents bateaux relâchaient dans ses eaux chaque année10. Les ports métropolitains de Bordeaux (dont le trafic passa de 9 à 150 millions de livres en moins d'un siècle), Nantes, Le Havre, Marseille (surtout avec l'Orient et les Mascareignes), Dunkerque, Saint-Malo, Bayonne, Honfleur et La Rochelle (dont 50 % du trafic maritime se faisaient avec Saint-Domingue) bénéficièrent à plein de ce commerce lucratif et, à leur tour, devinrent des villes non seulement actives, mais aussi très riches. « À la veille de la Révolution, écrit René Sédillot, tous les ports de France battaient des records de trafic et se grisaient de leur propre croissance. On ne devait plus, avant longtemps, leur connaître une telle allégresse11. »

Ces éléments et ces chiffres doivent rester constamment à l'esprit si l'on veut comprendre la politique coloniale de Napoléon et les moyens qu'il consacra à la reprise en main de cette île économiquement essentielle qu'était devenue Saint-Domingue, tant en réalité que dans les esprits.






Le régime de l'Exclusif

Le commerce des Antilles reposait essentiellement sur la production et le commerce du sucre de canne, seul connu jusqu'à l'apparition du sucre de betterave à la fin du xviiie siècle. Entre la métropole et ses colonies, la traversée des navires durait entre trente et cinquante jours. Les bateaux importaient dans les îles toutes sortes de produits de consommation courante et en repartaient avec leur cargaison de produits coloniaux. L'activité commerciale s'articulait aussi autour d'un commerce triangulaire entre la France, l'Afrique et les Antilles. Les bateaux livraient en Afrique de l'eau-de-vie, des fusils ou de la poudre qu'ils échangeaient contre des esclaves noirs. Arrivés aux Antilles, ils vendaient les esclaves pour pouvoir acheter sur place le sucre, le café, l'indigo ou le tabac. Les ports de La Rochelle et Nantes étaient alors la plaque tournante de ce commerce peu reluisant dont, comme on l'imagine, la France n'avait pas hélas ! le monopole. Avec ces circuits commerciaux multiples, les négociants français avaient ainsi développé un secteur économique à part entière. On a pu estimer qu'environ un Français sur huit ou sur dix vivait directement ou indirectement de cette industrie : « Le miracle sucrier était associé à la fortune française12. » De plus, en vertu du régime dit de l'« Exclusif », l'État royal accordait un véritable monopole aux négociants français, à travers des compagnies privées telles celles des Indes orientales et occidentales (fondées en 1664), du Nord (1669) et du Levant (1670).

De quoi s'agissait-il ? Prenant en quelque sorte le contrôle des colonies, Louis XIV interdit pour les possessions françaises de l'outre-mer toute relation commerciale avec l'étranger. Ce principe de « monopole de pavillon au profit de négociants-armateurs de la métropole13 » fut mis en forme par des lettres patentes de 1717 et 1727. Il fallait « mettre de nouvelles Frances au service de la France14 ». Ainsi, les denrées coloniales devaient obligatoirement être transportées dans des ports autorisés du royaume. Une fois transformées en métropole, leurs productions assuraient une grande part de la consommation intérieure et permettaient même des réexportations vers d'autres pays. La balance du commerce, dès cette époque indicateur de la richesse du pays, y trouvait un réel profit. C'est ainsi que le commerce extérieur français, qui représentait 215 millions de livres à la fin du règne de Louis XIV, se montait à plus de 1 000 millions à la fin de celui de Louis XVI. Cette hausse était largement imputable au commerce colonial et à la réexportation des produits coloniaux transformés15. L'Exclusif était donc un système indispensable à toute l'économie. « Si la colonie entretient un commerce avec les étrangers, [...] le montant de ce commerce [...] est un vol fait à la métropole [...] par lequel la force réelle et relative d'un État est diminuée de tout ce que gagnent les étrangers », estimait Véron de Forbonnais dans son article relatif aux colonies de l'Encyclopédie16.

Avec l'Exclusif, la colonie « [appartenait] sans conditions primitives et sans restrictions à la société qui se l'[était] incorporée ; c'[était] un véritable domaine de la Couronne », estimait alors Dupont de Nemours17. Avec un tel système, les colons étaient en somme de simples concessionnaires de l'État. « De manière générale, la métropole [attendait] que les colonies lui envoient tout ce qu'elle ne [cultivait] pas sur son sol, et lui achètent tout ce qui [était] nécessaire à leur consommation », note pour sa part Jean-Michel Deveau18. Les droits d'entrée ou de sortie prélevés au profit des finances publiques étaient en revanche assez restreints (de 0,5 % à 5,25 %). Ce n'était donc pas une importante source de revenus pour le budget de l'État : il s'agissait avant tout d'accroître la richesse nationale en ne pénalisant pas cette activité économique par des droits excessifs. La croissance ainsi obtenue ne pouvait manquer par la suite de bénéficier indirectement aux finances royales par l'augmentation des revenus (donc des impôts) des sujets. Le système fut un succès, relevé par Lucien Bély : « De 1716 à 1754, la production de produits coloniaux (sucre et indigo surtout) fut multipliée par 1719. »

La contrebande (appelée « interlope ») tenta en permanence de contourner les règles de l'Exclusif. Paradoxalement, l'État royal la favorisa même dans une certaine mesure. La plus fameuse exception fut la période de l'« Exclusif mitigé » (qui revenait à accorder le commerce libre avec certains ports), mis en place entre 1763 et 1784, sous la pression des colons après la guerre de Sept Ans. Par un arrêté du 30 août 1784, le maréchal de Castries, secrétaire d'État de la Marine, enraya cependant ce processus et tenta de le réorganiser : sept ports des Antilles furent dotés d'administrateurs dont le rôle était de lutter contre la contrebande ; les navires étrangers étaient autorisés à décharger les produits dont la colonie avait besoin, moyennant une taxe de 1 % ; ces mêmes navires pouvaient transporter certains produits de la colonie vers la France. Les ports français protestèrent évidemment contre de telles facilités laissées à la concurrence. Mais rien ne changea avant la Révolution.

Ainsi, à la veille de celle-ci, le commerce des colonies était toujours sous l'empire d'une conception « colbertiste », avec un monopole national. La France n'était pas la seule à appliquer ce dogme. Il y avait ainsi l'Exclusif espagnol ou l'Exclusif anglais. À partir de la guerre de Sept Ans, l'Angleterre, jusque-là plus libérale, imposa même un Exclusif strict à ses colonies de la Nouvelle-Angleterre.

Avec ce système d'échanges commerciaux, les colonies représentaient pour les gouvernants du xviiie siècle – comme plus tard pour ceux du xixe siècle – un enjeu majeur. Car, pour le sucre par exemple, si un pays ne possédait pas de colonies, il était obligé de se soumettre aux conditions souvent changeantes des pays colonisateurs pour s'approvisionner. Tout autant que l'or noir d'aujourd'hui, le sucre, le café ou encore le coton étaient des moteurs considérables pour les économies occidentales. Partant, une puissance mondiale ne pouvait se concevoir sans colonies.






L'esclavage, facteur de prospérité aux Antilles

Puisque l'expansion française outre-mer se fit sans émigration ou presque, les colonies manquaient endémiquement de main-d'œuvre pour exploiter leurs richesses. L'échec relatif de l'implantation massive de colons en Nouvelle-France (Louis XIV y envoya des engagés qui périrent en l'espace de trois années en raison de la rudesse du climat) incita les gouvernements royaux à privilégier la solution de l'esclavage et de la traite négrière. Ce que nous considérons aujourd'hui comme un crime contre l'humanité ne l'était pas il y a quelques siècles. Même si, au xviie siècle, l'esclavage n'était pas encore très développé, Colbert en avait souligné l'importance, notamment dans un texte datant de 1670 : « Comme il n'est rien qui contribue davantage à l'augmentation des colonies et [à] la culture des terres que le laborieux travail des nègres, Sa Majesté désire faciliter, autant qu'il se pourra, la traite qui s'en fait des côtes de Guinée aux isles20 ». Tout au long du siècle suivant, l'État royal encouragea ce commerce en accordant aux « entrepreneurs » des primes ou avantages divers. La traite négrière française connut alors son âge d'or. Munis de colifichets de toutes sortes, de coquillages nacrés (alors monnaie en Afrique), de fusils ou d'eau-de-vie, les négriers achetaient des hommes aux Africains eux-mêmes ou à des Européens qui, sur place, capturaient les futurs esclaves. De puissants royaumes, comme celui du Dahomey, furent complices de cette pratique d'où tout humanisme était évidemment absent, seul étant pris en compte le facteur économique : « Le roi [du Dahomey], qui [organisait] lui-même les captures, [ornait] les parois de son palais et son sceptre de représentations de fusils et de navires européens pour bien indiquer l'origine de sa fortune21. » Les chiffres de la traite sont difficiles à établir, en raison de son caractère multiforme (intra-africaine et moyen-orientale sans intervention européenne, transatlantique et orientale, cette fois du fait des Européens). En se concentrant sur les Antilles, on peut cependant donner des ordres de grandeur proches de la réalité.

Après un à deux mois de traversée, au cours de laquelle 10 à 15 % des esclaves périssaient (taux de mortalité cependant voisin de celui des marins, de l'ordre de 13 %), le navire arrivait aux Antilles. Pour les seules îles à sucre françaises, plus d'un million d'Africains furent victimes de la traite de 1676 à 1800. Ce trafic humain était donc considérable et il l'était encore plus du côté anglais avec près de 2,3 millions d'Africains déportés en direction des Caraïbes ou de l'Amérique du Nord. La plus grande partie de la traite négrière, si l'on excepte le Brésil, fut destinée à fournir les possessions coloniales des puissances européennes dans le golfe du Mexique.



La traite négrière de 1676 à 180022
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À la veille de la Révolution, Saint-Domingue comptait environ 600 000 esclaves originaires d'Afrique et 30 000 hommes de couleur libres, pour 55 000 Blancs. En Martinique, les Blancs étaient environ 11 000 pour 85 000 esclaves et 5 000 personnes de couleur. Ils étaient 14 000 en Guadeloupe, avec près de 90 000 esclaves et 3 000 personnes de couleur23. Il était fréquent qu'une exploitation possède plusieurs centaines d'esclaves, ce qui en faisait une importante entreprise. Les conditions de vie des esclaves étaient régies par le Code noir édicté par Colbert en 1685. Cette codification en soixante articles précisait à la fois les dispositions matrimoniales (l'esclave ne pouvait se marier sans l'accord du maître), religieuses (la religion catholique était obligatoire), disciplinaires (jusqu'à la peine de mort en cas de voie de fait sur le maître) et civiles (l'esclave ne pouvait transmettre de biens à sa mort). Certaines dispositions protégeaient l'esclave des abus les plus graves : il ne pouvait être torturé ni exécuté sans raison, et le maître devait assurer son alimentation de manière décente. Les mauvais traitements étaient passibles de poursuites de la part du procureur du roi. Comme bien meuble, l'esclave pouvait être revendu, saisi ou donné en héritage (les enfants et la femme ne pouvaient pas cependant être séparés)24. On se doute que beaucoup de ces dispositions « favorables » restèrent lettre morte ; les abus furent légion à commencer par la ration alimentaire qui fut remplacée par un « jardin de case », petit lopin exploité avec peine par l'esclave lui-même après sa dure journée de travail. Dans ces conditions, toutes les plantations avaient un certain nombre de « marrons » ou esclaves en fuite. Parmi ceux-ci, on distinguait les « grands marrons » qui s'étaient enfuis très loin et depuis plus d'un mois (sanction prévue par le Code noir : oreilles coupées et fleur de lys sur l'épaule la première fois, jarret coupé puis mort en cas de récidive). Comme les possibilités d'affranchissement étaient limitées, le nombre des marrons ne cessa de croître, et ces hommes jouèrent un rôle non négligeable dans la lutte pour l'émancipation générale.

Pour assurer leur prospérité, les Antilles connaissaient donc une forte concentration d'esclaves. On constate avec les chiffres donnés plus haut que les esclaves étaient nettement majoritaires dans les colonies françaises. À l'inverse, les colonies espagnoles essayaient de limiter leur proportion au tiers, ce qui laissait aux Blancs la puissance du nombre25. Il fallait que le régime français soit autoritaire pour maintenir cette servitude. Il n'en avait souvent pas les moyens et devait composer, car, au moindre désordre, ces îles pouvaient devenir de véritables poudrières :


Dans le cadre d'une relation inégale, les esclaves disposent d'une certaine capacité de résistance. Ils tiennent beaucoup aux jardins individuels [...]. Leurs produits s'ajoutent à d'autres compléments de nourriture et peuvent être vendus sur les marchés, lors de sorties dominicales qui fournissent une importante occasion de socialisation. Le point d'orgue en est constitué par une « messe des nègres » qui chagrine parfois les autorités. L'après-midi prolonge ces réjouissances par la musique, la danse et le cabaret. Si les rassemblements d'esclaves sont interdits, ils ne peuvent être empêchés26.



Puisque les colonies étaient du plus haut intérêt économique, Versailles entendait régner vraiment sur elles, comme sur les autres provinces françaises. L'interventionnisme de la métropole finit par entraîner l'abandon des Antilles par la Compagnie des Indes qui voulait mieux rentabiliser ses exploitations, sans avoir à contourner sans cesse les entraves de l'administration. Des agents de l'État venus de France vinrent donner outre-mer un coup de fouet à leur carrière, ce qui ne voulait pas dire qu'ils se désintéressaient de leur travail, bien au contraire. À la fin de l'Ancien Régime, la fronde couvait aux colonies, les Blancs tentant de gagner plus d'indépendance à l'égard de la mère patrie. Froissés de n'avoir pas été admis à envoyer des représentants aux États généraux, ils réclamaient au moins une plus grande autonomie, tandis que, encouragés par les hommes des Lumières qui essaimaient jusque dans leurs taudis, les Noirs devenaient remuants.

Fleuron des colonies françaises, les îles ne cessèrent pas de l'être, comme par miracle, avec la Révolution. Pendant les dix ans qui suivirent, les différents gouvernements furent confrontés à ce problème colonial dans lequel, cette fois, les questions d'humanisme autour de l'esclavage firent irruption, sans gommer les aspects économiques.
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